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REPUBLIQUE FRANCAISE

Département des Ardennes

Extrait du registre

des délibérations de la commune de Les Hautes Rivières

PROCES VERBAL DE SEANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 30/10/2017

Par suite d'une convocation en date du 24/10/2017, le Conseil Municipal de la Commune,

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses

séances , dans la salle du Conseil de la Mairie, sous la présidence de M. BIGIARINI Gino, Maire.

Présent(s) : MM : BIGIARINI Gino, Maire, DEJARDIN Jean Michel, DIDIERGEORGE Laurent,

PELTIER James, Mmes : BADRE Sylvie, BIANCHETTI Sylvie, DESQUILBET Carmen, RIBEIRO

Pierrette, STOFFEL Camille.

Absent(s) : MM : BADRE Olivier, DUMONT Philippe, PAPIER Dominique, SOMSON Hervé,

Mme JACQUOT Odile.

Excusé(s) : MM : LABARRE Pascal, POIRSON Claude. 

M. Claude POIRSON a donné procuration à M. BIGIARINI Gino.

Ouverture de séance : 19h34 par M. BIGIARINI, Maire de la commune

Monsieur le Maire procède à l'ouverture de la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en

conformité avec l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l'élection

d'un secrétaire pris dans le sein du conseil. Mme BADRE Sylvie est désignée comme secrétaire

de séance.

Nombres de membres :

• En exercice : 16

• Présents : 9

Date de la convocation : 24/10/2017

Date d'affichage : 25/10/2017

SOMMAIRE

Adoption du Plan de formation du personnel communal

Rectification de la délibération n° 2017-69 relative à la Décision Modificative n° 1 au

budget communal

Rectification de la délibération n° 2017-70 relative à la Décision Modificative n° 2 au

Budget Eau et Assainissement

FORET : Désignation des parcelles destinées à l'affouage et à la vente et mise à l'état

d'assiette 2018

FORET : coupe d'emprise de part et d'autre du chemin rural de la Hatrelle sur la parcelle

86

FORET : Désenclavement de Newet : Acquisition de parcelles

Création d'un emploi permanent d'Adjoint administratif Principal de 2ème classe

Demande d'abribus au lieudit Saut Thibault
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Contrat de déneigement

Réaménagement des Services Techniques

Budget Eau et Assainissement :  fixation du prix de l'eau et de l'assainissement

Budget Eau et Assainissement : Tarification des ressources autres que la distribution

publique

Le compte rendu de la précédente séance est lu et approuvé à l'unanimité.

Adoption du Plan de formation du personnel communal
réf : 2017-76

Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984, relative à la formation des agents de la fonction

publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions

statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 ;

Vu le décret n° 2007-18445 du 26 décembre 2007 instaurent le Droit Individuel à la

Formation (DIF) ;

Vu l’avis favorable du Comité Technique du Centre de Gestion de la Fonction Publique

Territoriale, en date du 7 septembre 2017 ;

Le Conseil Municipal décide d’adopter le règlement de formation et le plan de
formation qui a été élaboré pour l’année 2017/2018, joints en annexe.

A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0)

Rectification de la délibération n° 2017-69 relative à la Décision Modificative n° 1 au

budget communal
réf : 2017-77

Vu la délibération n° 2017-69 du Conseil Municipal, en date du 25 septembre 2017 ;

Suite à une erreur d’imputation, le Conseil Municipal décide de prendre la
délibération rectificative suivante, pour la Décision modificative n° 1, au budget
général de la Commune :

EN DEPENSES D’INVESTISSEMENT :

DEBIT CREDIT

Chapitre 23 Chapitre 040

Article 2313 Article 13911

Montant : 1 800 € Montant : 1 800 €
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EN RECETTES DE FONCTIONNEMENT :

DEBIT CREDIT

Chapitre 77 Chapitre 042

Article 752 Article 777

Montant : 1 800 € Montant : 1 800 €

A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0)

Rectification de la délibération n° 2017-70 relative à la Décision Modificative n° 2 au

Budget Eau et Assainissement
réf : 2017-78

Vu la délibération n° 2017-70 du Conseil Municipal en date du 25 septembre 2017,

relative à la Décision Modificative n° 2 au Budget Eau et Assainissement ;

Compte tenu d’une erreur d’imputation, en dépenses d’investissement, le Conseil
Municipal décide de prendre la délibération rectificative suivante, relative à la
Décision Modificative n° 2 au Budget Eau et Assainissement :

1. Amortissements

EN DEPENSES D’INVESTISSEMENT :

DEBIT CREDIT

Chapitre 23 Chapitre 040

Article 2313 Article 1391

Montant : 4 470 € Montant : 4 470 €

EN RECETTES DE FONCTIONNEMENT :

DEBIT CREDIT

Chapitre 70 Chapitre 042

Article 7011 Article 777

Montant : 4 470 € Montant : 4 470 €
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2. Inscription de crédits

EN DEPENSES D’INVESTISSEMENT :

DEBIT CREDIT

Chapitre 23 Chapitre 16

Article 2313 Article 1641

Montant : 6 187,50 € Montant : 6 187,50 €

A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0)

FORET : Désignation des parcelles destinées à l'affouage et à la vente et mise à l'état

d'assiette 2018
réf : 2017-79

Vu le plan d’aménagement forestier, approuvé le 28 novembre 2016 ;

Vu l’avis de la Commission Forêt, Waibes et Cimetière, réunie le 4 octobre 2017 ;

Le Conseil Municipal décide la mise à l’état d’assiette des parcelles suivantes :

67,68,77,23,59 et 87 de la Forêt Communale et d’accorder l’autorisation à l’ONF
pour la mise en vente.

A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0)

FORET : coupe d'emprise de part et d'autre du chemin rural de la Hatrelle sur la

parcelle 86
réf : 2017-80

Vu la délibération n° 2016-09 du 4 février 2016, par laquelle le Conseil Municipal a

prévu l’acquisition d’une bande d’environ 4 m sur les propriétés privées longeant le

chemin de la Hatrelle, dans le cadre du désenclavement de Newet ;

Vu l’avis de la Commission Forêt, Waibes et Cimetière, qui s’est réunie le 4 octobre

2017 ;

Le Conseil Municipal décide de solliciter auprès de l’ONF une coupe d’emprise de part et
d’autre du chemin rural de la Hatrelle, dite parcelle 86 ou parcelles cadastrales 116 et au
moins 247 et 117. 

A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0)

FORET : Désenclavement de Newet : Acquisition de parcelles
réf : 2017-81

Vu la délibération n° 2016-09 du 4 février 2016, par laquelle le Conseil Municipal a

prévu l’acquisition d’une bande d’environ 4 m sur les propriétés privées longeant le

chemin de la Hatrelle, dans le cadre du désenclavement de Newet ;
Ces 2 parcelles sont les suivantes :

Le Conseil Municipal décide d’autoriser le Maire à acquérir les parcelles suivantes, au
prix de 0,61 €/m², conformément à l’estimation des domaines :
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− Parcelle AN 297 située sur la Commune des Hautes-Rivières, appartenant à M.
Gérard BARRÉ, d’une surface de 1 178 m² environ ;

− Parcelle AN 246, située « le Mont de Fequir », appartenant à M. Bernard
VAUTIER, d’une surface de 1 872 m².

− de prendre en charge les frais de notaire correspondants.

A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0)

Création d'un emploi permanent d'Adjoint administratif Principal de 2ème classe
réf : 2017-82

Vu l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire du Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 29 septembre 2017,
permettant la montée en grade de Mme Delphine PAMART, le Conseil Municipal

décide de créer un poste d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe.

A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0)

Demande d'abribus au lieudit Saut Thibault
réf : 2017-83

Pour faire suite à un entretien avec M. Willy BOUCHAT, le Député des Ardennes,

Pierre CORDIER, a attiré l’attention de la Commune au sujet de l’arrêt de bus situé

entre Les Hautes-Rivières et Linchamps sur la RD 13, au lieu-dit Saut Thibault où 5 à 8

enfants attendraient quotidiennement le bus alors que l’endroit est démuni de tout

équipement permettant de s’abriter.

Après vérification, il s’avère que seules les 2 filles de M. BOUCHAT empruntent le

transport scolaire à cet endroit.

Or, la cadette est collégienne depuis cette année et le transport scolaire à cet endroit ne

sera plus nécessaire dès lors qu’elles seront toutes deux lycéennes.

Compte tenu du prix de revient d’un abribus et du peu de pérennité que
supposerait l’existence d’un tel équipement, le Conseil Municipal décide de ne pas
réaliser d’abribus au lieudit Saut Thibault.

A la majorité  (pour : 9 contre :  0  abstentions : 1 (M. BIGIARINI Gino)

Contrat de déneigement
réf : 2017-84

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer la convention de déneigement pour
la saison 2017/2018, jointe en annexe, avec la SAS MANQUILLET Sébastien à LES
HAUTES RIVIERES.

A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0)

Réaménagement des Services Techniques
réf : 2017-85

Depuis quelque temps, une réflexion a cours au sujet de la réfection des Services Techniques de

la Commune. En effet, il convient de traiter le sol très abîmé menant aux ateliers, pour des

raisons à la fois d’image de marque de la Commune, d’accessibilité et également de sécurité des

agents et de tout visiteur amené à entrer au sein de ce service.
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Les travaux nécessaires incluent :

− Réalisation d’une voirie légère (enrobé) sur 430 m² ;

− Réalisation d’une voirie lourde (enrobé) sur 243 m² ;

− Réalisation d’un dallage béton armé de manière à aménager des bacs de rangements des

containers et des produits pouvant présenter un danger.

L’ensemble de ces travaux peut être estimé à 50 000 € TTC non inclus le dallage, qui peut être

réalisé par les Services Techniques eux-mêmes.

Jusqu’à présent, ce projet n’a pas abouti, faute de subventions appropriées. Toutefois, dans le

cadre de la DETR 2018, l’Etat a inclus ce type d’opération dans les projets éligibles.

Le Conseil Municipal décide :

− d’autoriser le Maire à lancer une consultation dans le cadre d’une procédure de
marché à procédure adaptée (MAPA), sous réserve de l’attribution d’une
subvention de l’Etat au titre de la DETR 2018 ou de tout autre dispositif en
vigueur ;

− de prévoir, le cas échéant, les crédits budgétaires nécessaires à la réalisation de
cette opération.

A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0)

Budget Eau et Assainissement :  fixation du prix de l'eau et de l'assainissement

réf : 2017-86

Vu la délibération n° 2017-32 du Conseil Municipal, en date du 6 avril 2017, autorisant

le Maire à signer le protocole de sortie finalisé des contrats d’affermage liant la

Commune à la Société EAU & FORCE ;

Vu la délibération n° 2017-60 du Conseil Municipal, en date du 20 juillet 2017, relative

au lancement de consultations concernant les services de l’eau et de l’assainissement ;

Vu l’avis favorable de la Commission Travaux, Eau, Assainissement, Crues et

Environnement, réunie le 27 octobre 2017, 

Considérant l’étude menée par le Cabinet CE2C Compétences Est, conduisant à

l’adoption d’un nouveau mode d’exploitation et de gestion du service de distribution

d’eau potable et de l’assainissement ;

Sachant qu’il convient de fixer les tarifs de l’eau et de l’assainissement, à effet du 1er

septembre 2017 ;

Comme indiqué, la Commission Travaux, Eau, Assainissement, Crues et Environnement

s’est réunie, le 27 octobre 2017, et a étudié différentes combinaisons abonnement-frais

variables et a émis un avis favorable sur les tarifications ci-dessous.
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Par conséquent, le Conseil Municipal décide :

1°) d’adopter les tarifs figurant dans les tableaux ci-dessous :

a) Tarifs pratiqués par la Commune

TARIFS PRATIQUES
PAR LA COMMUNE

PART FIXE SEMESTRIELLE
(ABONNEMENT)

PART
PROPORTIONNELLE

EAU 25 € 1.70 €/m3

ASSAINISSEMENT 25 € 1.70 €/m3

A ces tarifs, s’ajouteront les redevances votées par l’Agence de l’Eau ou tout
autre organisme pouvant s’y substituer.

b) Redevances organismes publics (tarifs connus au 01/09/2017)

 

ORGANISME NATURE MONTANT

EAU

Agence de l’Eau Préservation des ressources

en eau
0.104 €/m3

Agence de l’Eau Lutte contre la pollution 0.350 €/ m3

ASSAINISSEMENT

Agence de l’Eau Modernisation des 

réseaux de collecte

0.233 € / m3

Ceci conduit à un prix moyen pour 120 m3 consommés par an, de 4,92 €/m3,
avec les redevances Agence de l’Eau ci-dessus.

A la majorité  (pour : 9 contre :  0 abstentions : 1 (Mme BIANCHETTI Sylvie))

Budget Eau et Assainissement : Tarification des ressources autres que la distribution

publique
réf : 2017-87

Vu la délibération n° 2017-32 du Conseil Municipal, en date du 6 avril 2017, autorisant

le Maire à signer le protocole de sortie finalisé des contrats d’affermage liant la

Commune à la Société EAU & FORCE ;

Vu la délibération n° 2017-60 du Conseil Municipal, en date du 20 juillet 2017, relative

au lancement de consultations concernant les services de l’eau et de l’assainissement ;
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Vu l’avis favorable de la Commission Travaux, Eau, Assainissement, Crues et

Environnement, réunie le 27 octobre 2017, 

Considérant l’étude menée par le Cabinet CE2C Compétences Est, conduisant à

l’adoption d’un nouveau mode d’exploitation et de gestion du service de distribution

d’eau potable et de l’assainissement ;

Sachant qu’il convient de fixer les tarifs de l’eau et de l’assainissement, à effet du 1er

septembre 2017 ;

Conformément à l’article R 2224-19-4 du Code Général des Collectivités Territoriales

(CGCT), tout abonné s’alimentant en eau à une autre ressource en eau que le réseau de

distribution publique (un puits par exemple) doit obligatoirement le déclarer en mairie

car il est assujetti, s’il est raccordable et/ou raccordé au réseau d’assainissement

collectif, à la redevance d’assainissement collectif. (Ceci concerne uniquement les

installations dans lesquelles la ressource autre que le réseau de distribution publique est

relié au réseau intérieur de l’immeuble, et ne concerne pas les Abonnés qui utilisent cette

ressource pour arroser leur jardin ou leurs espaces verts.)

En outre, il doit l’équiper d’un compteur, posé et entretenu à ses frais. Par ailleurs, cette

autre ressource ne doit pas pouvoir polluer, par retour, le réseau public de distribution et

doit être pourvue de dispositifs de protection efficaces homologués et entretenus aux

frais de l’abonné, en application de l’article L. 2224-12 du CGCT.

Conformément à l’article R 2224-19-4 du CGCT, en l’absence de dispositif de

comptage, de justification de la conformité à la réglementation des dispositifs de

comptage, de transmission des relevés, la redevance d’assainissement collectif est

calculée sur la base de critères permettant d’évaluer le volume d’eau prélevé, définis par

le Conseil Municipal, et prenant en compte, notamment la surface de l’habitation et du

terrain, le nombre d’habitants et la durée du séjour.

Le Conseil Municipal décide de fixer le tarif forfaitaire suivant :

− Forfait de 40 m3/ an, par habitant.

A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0)

Plus aucune question n'étant posée, la séance est levée à 20:40

8


